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INTRODUCTION 

En application de l’article 6 de l’arrêté royal du 19 décembre 2002 établissant un règlement 

technique pour la gestion du réseau de transport d’électricité et l’accès à celui-ci (ci-après le 

« règlement technique »), la COMMISSION DE REGULATION DE L’ELECTRICITE ET DU 

GAZ (ci-après la « CREG ») examine les modifications des conditions générales des 

contrats d’accès que le gestionnaire du réseau, Elia System Operator SA (ci-après « Elia »), 

propose aux utilisateurs du réseau. 

 

Par courrier du 14 décembre 2011, reçu le lendemain, et par courrier du 3 janvier 2012, reçu 

le surlendemain, ELIA a soumis à la CREG une demande d’approbation de modifications 

des conditions générales du contrat d’accès afin de mettre en œuvre la structure tarifaire 

issue de la proposition tarifaire ayant fait l’objet de la décision de la CREG (B)111124-CDC-

658E/18. ELIA demande que ces dispositions entrent en vigueur pour le premier jour de la 

nouvelle période tarifaire, soit le 1er janvier 2012. 

 

Une copie de l’ensemble des modifications qu’Elia a notifiées à la CREG par les courriers du 

14 décembre 2011 et du 3 janvier 2012 sont annexées à la présente décision. 

 

La présente décision a été adoptée par le Comité de direction en séance du 12 janvier 2012. 
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I.  CADRE LEGAL 

1. L’article 37(6), a) de la directive 2009/72/CE du Parlement européen et du Conseil du 

13 juillet 2009 concernant des règles communes pour le marché intérieur de l’électricité et 

abrogeant la directive 2003/54/CE (ci-après : la directive 2009/72), dont le délai de 

transposition est expiré depuis le 3 mars 2011, prévoit que : 

« Les autorités de régulation se chargent de fixer ou d’approuver, suffisamment à 
l’avance avant leur entrée en vigueur, au moins les méthodes utilisées pour calculer 
ou établir les conditions de raccordement et d’accès aux réseaux nationaux, y 
compris les tarifs de transport et de distribution ou leurs méthodes. Ces tarifs ou 
méthodes permettent de réaliser les investissements nécessaires à la viabilité des 
réseaux. » 

A ce jour, la CREG n’a pas élaboré de règlement technique conforme à la directive 2009/72, 

et c’est l’arrêté royal du 19 décembre 2002 établissant un règlement technique pour la 

gestion du réseau de transport d'électricité et l'accès à celui-ci qui est actuellement en 

vigueur. Cela n’implique pas pour autant qu’il doive nécessairement être appliqué : il 

convient de vérifier si le règlement technique est conforme à la directive 2009/72 et peut 

continuer à être appliqué.  

2. L’article 6, §1er du règlement technique stipule que les conditions générales des 

contrats de raccordement, de responsable d'accès et d'accès ainsi que toutes modifications 

qui y sont apportées, sont soumises à l'approbation de la commission selon la procédure 

prévue au § 2 de cet article. En ce que cette disposition confie à la CREG le pouvoir 

d’approuver les conditions générales des contrats de responsable d’accès, elle est conforme 

à l’article 37(6) de la directive 2009/72, qui confie à l’autorité de régulation le pouvoir 

d’approuver au moins les méthodes utilisées pour établir l’accès aux réseaux nationaux. 

L’article 6, §1er, du règlement technique doit par conséquent continuer à être appliqué.  

 

II.CONTEXTE DE LA DEMANDE DE MODIFICATIONS  

Les demandes de modifications visent à rendre praticables les nouveaux tarifs d’accès au 

réseau basés sur la puissance injectée, ainsi que son exonération pour la catégorie 
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d’utilisateurs retenue dans la proposition tarifaire qu’Elia a soumise à l’approbation de la 

CREG le 30 juin 2011, et les nouveaux tarifs services auxiliaires relatifs à l’énergie injectée. 

 

Le 11 octobre 2011, ELIA avait introduit auprès de la CREG des demandes de modification 

des conditions générales des contrats d’accès en vue de la mise en œuvre de la structure 

tarifaire utilisée dans la proposition tarifaire qu’Elia avait introduite auprès de la CREG le 30 

juin 2011. 

 

Le 10 novembre 2011, la CREG a adopté la décision (B)111110-CDC-1126 dans laquelle 

elle a refusé d’approuver ces propositions de modifications au motif qu’elles concernaient 

des questions abordées dans la proposition tarifaire 2012-2015, laquelle était, au moment de 

ces décisions, encore soumise à l’examen de la CREG. 

 

Le 13 décembre 2011, ELIA a introduit à nouveau les mêmes demandes de modification de 

contrats que celles qui ont fait l’objet la décision (B)111110-CDC-1126 en invoquant le fait 

que la motivation de cette décision était caduque depuis l’adoption par la CREG de sa 

décision du 24 novembre 2011 relative aux tarifs 2012-2015. En outre, le 3 janvier 2012, 

ELIA a introduit une demande de modification de l’article 15.3. du contrat d’accès relatif au 

principe d’exonération de certaines composantes tarifaires en vue d’une clarification de cette 

disposition à la lueur de la décision (B)111222-CDC-658E/19.  

 

L’existence d’un Volume fee relatif aux volumes injectés ou prélevés a été approuvée par la 

CREG, de telle sorte qu’il n’y a plus d’objection à ce que la CREG approuve la présente 

demande de modifications. 

 

Les présentes propositions de modifications entreront en vigueur à la date indiquée par 

ELIA, à savoir le 1er janvier 2012, afin de coïncider avec le premier jour de la période 

tarifaire. 
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DECISION 

Eu égard aux motifs exposés précédemment, la CREG décide, en application de l’article 6 

du règlement technique, d’approuver les modifications des conditions générales du contrat 

d’accès, proposées par Elia par courriers des 14 décembre 2011 et 3 janvier 2012, et ce, à 

dater du 1er janvier 2012. 

 

 

 

 

Pour la Commission de Régulation de l’Electricité et du Gaz: 

 

 

 

            

Dominique WOITIRIN 
Directeur  

François POSSEMIERS 
Président du Comité de direction 

 

 






















































































































































